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Les anciens électeurs d’Europe Ecologie Les Verts et les prochaines échéances électorales de 2014
SYNTHESE DE L’ETUDE
A la demande d’Europe-Ecologie Les Verts, Harris Interactive a réalisé une étude qualitative dont les objectifs étaient les suivants : disposer d’un état des lieux approfondi des représentations concernant EELV, dans son action politique en tant que mouvement écologiste, et dans sa participation au gouvernement ; Comprendre le regard actuel porté sur EELV et les raisons ayant amené une partie de l’électorat à se détourner d’EELV depuis les élections européennes de 2009 ou régionales de 2010 ; Identifier les freins à voter actuellement pour EELV chez un électorat ayant pourtant fait confiance au mouvement écologiste au cours des années antérieures, et plus spécifiquement au cours des dernières élections européennes ou régionales ; Discerner les conditions les plus propices à (re)créer pour que ces électeurs accordent à nouveau leur vote à EELV en vue des prochaines élections municipales et européennes de 2014. Le document ici présenté constitue la synthèse de l’étude réalisée.
Harris Interactive a mis en place une étude qualitative par réunions de groupes auprès d’électeurs âgés de 24 à 54 ans, ayant tous voté EELV aux élections européennes de 2009 et/ou aux élections régionales de 2010. Un groupe « cœur de cible » / électorat « consistant » d’EELV ; un groupe électorat « décrocheur » d’EELV en raison du vote « utile » PS ; un groupe électorat « décrocheur » d’EELV tenté par l’abstention, un groupe « décrocheur » d’EELV tenté par le Front de Gauche. 

L’enquête montre qu’un an avant les échéances électorales européennes et municipales, EELV se trouve dans un contexte peu favorable que l’on peut resituer sous trois angles, le troisième tempérant les deux premiers :
-
Les représentations de la France sont phagocytées par l’idée très dominante d’un déclin économique et social, mais aussi d’une forme de décadence politique ; parallèlement, les enjeux écologiques ont presque disparu du discours spontané, y compris chez les électeurs stables d’EELV.
-
Cette situation est aggravée par les perceptions relatives à EELV, dont la trajectoire depuis 2009, après l’amorce d’une réelle dynamique, ne semble pas aux yeux des participants aux groupes retrouver de second souffle et paraît marquée par l’échec de l’élection présidentielle de 2012 ; 
-
Néanmoins, il existe dans la perspective des prochaines élections municipales et européennes des leviers spécifiques favorables à un redressement électoral de EELV, autour des bilans et enjeux locaux et de la nécessité d’un nouveau modèle économique de réponse à la crise.

Un an avant les prochaines échéances électorales municipales et européennes de 2014, les représentations de la situation dans le pays sont toujours traversées de graves difficultés. Plus que la crise économique et sociale, c’est l’idée du déclin du pays, accompagnée d’une forme de décadence politique, qui dominent dans les représentations. 
Les deux axes d’attentes centrales sont « naturellement » d’ordre économique et politique. Il s’agit d’une part d’une attente de régénération de la politique et du lien avec les responsables politiques, qui peut passer – selon-eux – par l’union nationale, le renouvellement des personnels politiques avec l’arrivée de gens de terrain, de profils moins formatés, de l’organisation institutionnelle d’un turn-over plus important des élus, d’autre part le retour à de vrais projets politiques mis en œuvre par des représentants qui aient un réel pouvoir sur les choses. Cela va dans le groupe des électeurs EELV stables jusqu’à évoquer l’émergence d’un parti vert qui devance les autres partis. 

Dans ce contexte, si elles ne sont pas très présentes lorsqu’on évoque le quotidien, les préoccupations écologiques restent néanmoins très présentes dans les craintes et attentes pour l’avenir. On redoute en effet un accroissement de la pollution, un dérèglement climatique extrême, l’épuisement des ressources, des incidents / accidents nucléaires… 

Les attentes d’une meilleure prise en compte de l’environnement dans l’avenir s’expriment donc assez nettement. Ainsi les électeurs verts expriment  des attentes concrètes de mesures « éco-friendly » : réduction des besoins en transports, développement de transports verts, développement des énergies vertes, développement des espaces verts en ville…

Le discours pessimiste sur le pays est relativisé par un certain nombre d’éléments exprimés de manière plus moins directe, mais qui dessinent un climat un tout petit peu moins « noir » pour ces électeurs écologistes et de gauche que ce qu’il aurait pu être avant l’élection présidentielle et l’alternance. C’est l’idée que les Français tiendraient ce discours pessimiste  de manière un peu culturelle, et que le lien entre le degré de pessimisme et la réalité ne serait pas proportionnel. C’est également l’idée que, malgré tout, la France dispose d’un certain nombre d’atouts, de ressources, de savoir-faire, de talents qui ne la laissent pas démunie. Mais aussi l’image d’un pays qui rejoint l’idée qu’on s’en fait sur le plan des droits de l’homme, avec une inversion des perceptions : il semble qu’on soit passé d’un sentiment de recul des droits sous la Présidence de Nicolas Sarkozy  à un sentiment de préservation, voire de progression des droits sous celle de François Hollande, avec la création d’un nouveau droit avec le mariage pour tous, un niveau de vie et un pouvoir d’achat relativement privilégié, qui permet de consommer, un système de santé, un modèle social éducatif et culturel certes en perte de vitesse, mais qui garantit une certaine sécurité relativement à d’autres pays, une population française forte de sa jeunesse et de sa diversité. C’est enfin, et peut-être surtout, même si cela apparaît de manière sous-jacente et parcellaire, et si le discours patent reste fortement critique, l’idée d’un apaisement politique minimal avec la fin de la présidence Nicolas Sarkozy. La présidence de François Hollande et le Gouvernement présentent en effet une image de sérieux, de dignité, de retour aux fondamentaux de la République, de gouvernance dans le respect des citoyens et finalement un retour à une certaine sérénité. 
Pour autant, même si l’arrivée de François Hollande et de sa majorité au pouvoir apaise inconsciemment la relation des électeurs interrogés au pouvoir, la perception du Gouvernement est fortement empreinte de déception. Le discours suit la même structure que lorsqu’on s’exprime globalement sur la situation du pays, avec d’abord l’expression fortement affective de la déception, autour de trois axes plus ou moins partagés selon les cibles : 

-
Pour tous, le discours spontané est marqué par la déception à l’égard d’une politique sans aspérités, qui manque de clarté, d’efficacité, de cohésion entre les membres du gouvernement, semble avancer et reculer en permanence. L’action menée n’est pas clairement perçue, la direction suivie est floue et le style manque d’énergie et de courage aux yeux de ses électeurs. 

-
Transversalement, les électeurs ont le sentiment que le chef de l’Etat ne parvient pas à s’imposer, manque de marges de manœuvre, qu’il s’agisse de sortir de l’ombre de son prédécesseur ou de s’émanciper face aux directives européennes ou aux desiderata allemands.  

-
Dans les deux groupes les plus critiques à l’égard du Gouvernement, les électorats hésitants tentés par le FDG ou l’abstention, les représentations vont jusqu’à la malhonnêteté. Ils ont le sentiment d’avoir été manipulés et trahis par un gouvernement qui ne tient pas ses promesses, et dont la politique profite encore et toujours aux plus riches. 

Néanmoins, lorsque sont remémorées les mesures prises, le bilan est finalement plus tempéré qu’il n’y parait de premier abord. 
Au total, le bilan qui est fait de l’action du Gouvernement au bout d’un an est mitigé. Au mieux, les électeurs stables de EELV et les électeurs tentés par un vote socialiste déclarent finalement trouver un peu prématuré de faire un bilan, quand les électeurs tentés par un vote FDG ou l’abstentionnisme ont basculé dans la critique.

L’écologie n’est donc pas très présente spontanément dans les préoccupations immédiates, ni dans les représentations de l’action gouvernementale ; elle disparaît derrière les enjeux économiques 
Parallèlement à ces éléments de contexte nationaux, EELV aborde les élections européennes et municipales avec une image brouillée auprès de ses électeurs.  Les raisons s’en analysent sur la période qui s’est écoulée depuis 2009 et les succès électoraux d’EELV aux élections européennes et régionales. 

L’analyse des leviers du vote à ces élections européennes, relativement bien mémorisées pour un scrutin qui n’est pas le plus mobilisateur et déjà un peu ancien, montre à quel point les conditions étaient réunies de manière presque « exceptionnelle » pour un succès des écologistes : un effet de contexte favorable, mettant en exergue l’urgence écologique, la dynamique positive des candidatures communes en 2009 et de la fusion EELV, le souvenir d’une bonne campagne européenne, dynamique et mobilisatrice, se distinguant des autres candidatures par un projet plus qu’on positionnement pour / contre le Gouvernement, et porté par la personnalité charismatique de Daniel Cohn-Bendit.
Cette dynamique semble pourtant avoir subi un coup d’arrêt assez net pour nos interviewés avec l’élection présidentielle de 2012 et les élections législatives qui l’ont suivie. Le souvenir en est encore très vif pour les électeurs écologistes qui en restent très marqués. Au total, ne restait en faveur d’un vote EELV en 2012 que le vote de conviction, resserré sur le noyau le plus convaincu de l’électorat EELV. 

Depuis 2012, les traces laissées par EELV dans l’actualité sont relativement minces. Qu’il s’agisse de EELV au sein du Gouvernement, dans la majorité ou au niveau de la formation, les perceptions sont floues, parfois fausses. 

Spontanément, les représentations de l’écologie au sein du Gouvernement de Jean Marc Ayrault sont peu structurées. Bien que les quatre groupes soient composés d’électeurs actuels ou plus anciens d’Europe Ecologie Les Verts, ne sont spontanément évoqués ni le Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, ni sa Ministre, ni les mesures concernant directement l’environnement ou l’écologie, ni la participation de membres d’Europe-Ecologie Les Verts au Gouvernement.

Il est seulement question de Cécile Duflot et de son action en matière de logement au travers de la « loi Duflot » envisagée comme un terme générique désignant un certain nombre d’actions concernant le logement. Pour le reste, on hésite sur le nombre de ministres écologistes, on suppute – avec un regard distancié – leur départ du gouvernement. 

Les attributions de portes-feuilles ministériels perçues comme sans lien avec l’Ecologie ne sont pas toujours comprises et contribuent très vraisemblablement à brouiller les perceptions en créant une dichotomie entre l’écologie et les écologistes au sein du gouvernement. Elles induisent par ailleurs des suspicions sur les intentions du Parti socialiste à l’égard des écologistes (les placer volontairement dans une situation de tension ou de non-visibilité pour mieux les neutraliser).

Les prises de paroles et de positions des écologistes depuis 2012 et l’entrée au Gouvernement sont faiblement mémorisées.  Celles qui ont frappé les esprits renvoient finalement plus à des périodes antérieures : campagne électorale d’Eva Joly (sur le 14 juillet, la 6ème République), militantisme de Noël Mamère sur le mariage homosexuel bien en amont du débat parlementaire ou à celles qui ont suivi la catastrophe de Fukushima sur la transition énergétique et la sortie du nucléaire, bien plus fortement qu’à l’actualité gouvernementale depuis un an.  En revanche, même si les enquêtes qualitatives n’ont pas vocation à mesurer, il n’y a pas ou quasiment pas de mémorisation de ce que les EELV ont pu dire sur de grands sujets d’actualité tels que l’amnistie sociale, la réforme du marché du travail ou le traité budgétaire européen c’est-à-dire ce qui ne recouvre pas le champ de l’écologie.

Enfin, en dehors du Gouvernement, les électeurs verts ont le sentiment qu’EELV est un peu en repli, peu présent médiatiquement. 

A noter cependant que cet « effacement » des écologistes ne leur est pas non plus spécifique. Ainsi, la même thématique d’absence relative est partagée avec le Parti socialiste, perçu comme en déclin et peu visible derrière le Gouvernement, et le Front de Gauche, moins visible en dehors des tribunes que lui offrent les campagnes électorales. 

Dans ce contexte, les représentations concrètes de l’action des écologistes au Gouvernement se résument à celles liées au Ministère de l’Egalité des Territoires et du Logement, et à la ministre Cécile Duflot. 

Le Ministère est perçu sous l’angle du Logement ; l’Egalité des Territoires n’est pas mémorisée, et ne fait pas sens immédiatement, même si dans un second temps on peut arriver à y projeter un contenu qui serait celui d’un aménagement du territoire équilibré et à visée sociale. 

Le Ministère est perçu comme actif sur le logement, avec un certain nombre de mesures et de prises de parole mémorisées autour de la « loi Duflot », des réquisitions de logements (notamment la polémique avec l’archevêché de Paris), la loi SRU (mémorisation de l’augmentation du pourcentage de logements sociaux et des amendes), la promotion des Bâtiments Basse consommation. 

La Ministre elle-même bénéficie dans l’ensemble d’un bon socle d’image personnelle, avec des dimensions de simplicité, proximité, dynamisme, jeunesse même si se révèlent quelques interrogations quant à son poids réel politique. Ce qui peut s’expliquer par le décalage perçu entre son porte-feuille ministériel et la qualification reconnue aux EELV qui se situe plutôt sur le terrain de l’écologie.

Dans ce contexte, le bilan de la participation de EELV au Gouvernement au bout d’un an reste mitigé et fait l’objet d’une lecture duale avec : d’un côté, la reconnaissance de la nécessité et du bien fondé d’une forme d’institutionnalisation, de construction de la légitimité d’EELV à gouverner et un renforcement de sa crédibilité en la matière, qui donne une utilité supplémentaire au vote EELV ; d’un autre côté, la perception d’une perte d’autonomie et de spécificité des écologistes dès lors qu’ils acceptent de jouer le jeu de la majorité gouvernementale. Relevons que le débat qui anime un certain nombre de responsables politiques ne se structure pas de la même manière parmi les électeurs et que la question de la participation ou non participation au gouvernement n’apparait pas centrale ni même n’est exprimée avec intensité.
Concernant EELV, l’image actuelle d’EELV est celle d’une formation politique qui reste, d’un point de vue organique, peu centrale. Du point de vue de son organisation, Europe Ecologie Les Verts reste – aux yeux des personnes interrogées – perçu comme un parti qui pourrait être mieux organisé, mieux structuré.  

Ensuite, EELV n’a pas réussi pour l’heure à véritablement faire émerger à l’instar du Parti Socialiste une nouvelle génération de leaders qui soit, pour les participants aux groupes, légitime et visible. La génération d’avant la fusion, avec Noel Mamère, Dominique Voynet, Daniel Cohn Bendit, reste extrêmement présente dans les esprits. Une nouvelle génération dont on ne connait pas toujours les noms, autour de Cécile Duflot, Pascal Durand, Jean-Vincent Placé… n’est pas parvenue à leurs yeux à s’imposer, se faire connaitre, et à bénéficier du même charisme que les anciens. 

De ce point de vue, les attentes sont clairement orientées vers une capacité des EELV à peser sur la décision politique, voire à participer à la décision politique.  Ceci va évidemment de pair avec la capacité à s’organiser et à produire du leadership, que ce soit au niveau national par rapport au gouvernement ou au niveau local, il s’agit d’assumer d’être en charge des affaires. Ce qui n’exclut pas, du point de vue des électeurs EELV, de conserver une liberté de parole et une capacité de critique au sein du parti. 
Le second pilier de l’image d’EELV aujourd’hui est son positionnement idéologique. Celui-ci, son contenu et ses limites, font l’objet d’un certain nombre de débats, qui peuvent traverser chaque groupe d’électeurs, voire chaque individu. Néanmoins, il émerge une vision dominante du projet politique de EELV aujourd’hui, dans laquelle se rejoignent la manière dont ses électeurs cœur de cible  et hésitants se représentent le projet politique de EELV et ce qu’ils en attendent.

Cette représentation d’un projet politique qui remette l’homme au cœur des systèmes et dont l’environnement serait le principe organisateur vise à se recentrer sur l’écologie tout en l’élargissant, en l’appliquant dans plusieurs champs, plusieurs domaines de la compétence politique. Depuis le Grenelle de l’Environnement et la généralisation de l’écologie / son appropriation par l’ensemble des formations politiques, y compris l’UMP de Nicolas Sarkozy, EELV se trouve concurrencée sur son thème central et ne dispose plus, pour les électeurs, d’un positionnement différenciant sur l’écologie. D’autre part, compte tenu du contexte économique et social, EELV n’apparait pas aujourd’hui entendu par ces interviewés lorsqu’il prend la parole sur la crise économique. 
Transversalement, auprès des quatre segments électoraux étudiés, il ressort l’attente d’un vrai projet de société qui s’articule autour de la priorité redonnée à l’humain, plus qu’une addition de solutions écologiques. 

L’image de EELV en 2013 continue de souffrir de points faibles identifiés de longue date et qui ne semblent pas trouver de solutions durables ; points faibles qui ont joué d’après les participants à plein dans le passage d’une dynamique positive (fusion + scrutins de 2009 et 2010) à l’échec de 2012. 

Le principal atout de EELV aujourd’hui semble résider dans le fait que ses électeurs, indépendamment de leur attachement ou non à EELV, sont profondément écologistes, ont l’envie de faire avancer leurs idées, et ont confiance dans le fait que EELV partage les mêmes convictions qu’eux avec sincérité. 

Mais les participants montrent une difficulté à s’approprier et à relayer un message écologique construit et attractif, qui soit de nature à répondre à toutes leurs interrogations, y compris et surtout économiques.

Ce constat national, n’est en revanche pas appliqué aux cas locaux et européens, ce qui crée un contexte plus favorable pour aborder les prochaines échéances électorales. 

Europe Ecologie Les Verts bénéficie en effet d’une meilleure visibilité et de projections plus concrètes dans les villes et au niveau européen, voire de bilans positifs.  

Au niveau local, les élus EELV sont perçus comme actifs, concrets, visibles. Leur action est perçue comme ayant un impact direct sur la vie quotidienne et l’environnement immédiat.

De manière dominante, cette action est perçue comme assez directement écologique et environnementale (transports et pistes cyclables, tri sélectif, parcs, jardins et zones piétonnes, bâtiments écologiques) mais aussi citoyenne (démocratie participative). 

Cette capacité à s’inscrire dans l’action locale crée de l’adhésion auprès des différentes catégories d’électeurs, ou à l’inverse du rejet quand on estime que les élus Verts sont incapables de sortir d’un seul rôle d’opposant. 

Au niveau européen également, les élus verts bénéficient d’une bonne image, autour de deux axes principaux. 

D’une part, ils sont perçus comme un groupe fort, organisés, présents ; on leur prête un poids politique réel en raison du regroupement des élus verts des différents pays européens, des compétences, une véritable affinité avec les institutions européennes avec lesquelles ils se sont construits, une meilleure visibilité avec la présence de leaders expérimentés et connus à l’image de Daniel Cohn Bendit. 

D’autre part, l’échelon européen est perçu comme un échelon adapté à une action efficace, en raison de l’effet démultiplicateur du nombre de pays et de la limitation que ce nombre apporte aux stratégies de délocalisation. On souligne également qu’il s’agit de l’échelon auquel agissent les lobbies industriels. On impute par exemple aux verts européens des actions sur la filière agroalimentaire.

On le voit donc le regard à l’égard d’Europe-Ecologie Les Verts n’est pas empreint de critiques manifestes. Les Français ayant été amenés à voter pour les représentants de cette force politique et n’étant pas certain de prendre un bulletin de vote EELV lors des prochaines échéances s’interrogent sur la capacité de cette formation politique à pouvoir mobiliser un schéma de représentation du monde qui leur paraitrait appropriable. Le seul registre de l’écologie ne parait pas, dans la situation de tension économique, pouvoir être mobilisé pour constituer une orientation politique. Dans un monde en tension, l’attente d’un projet articulant propositions à caractère écologique, conséquences économiques et sociales est manifeste. Reste qu’EELV perd de sa spécificité lorsque sont abordées les thématiques écologiques et que cette formation politique n’est pas parvenue, aux yeux de ses électeurs, à démontrer que le projet politique porté ne remettait pas fondamentalement en cause une forme de confort de vie et les normes sociales.

Certaines formations politiques suscitent – même auprès de leur cœur de cible – des réactions épidermiques. Ce n’est pas le cas lorsque l’on invite les anciens électeurs d’EELV à se prononcer. Ainsi, la participation gouvernementale est regardée sans passion. Et les débats sur le maintien ou le départ se posent calmement sans donner à voir qu’ils structurent – aujourd’hui – la lecture de ce qu’est EELV.
A l’image d’autres électeurs, les anciens électeurs d’EELV adoptent une patience prudente et, parfois, distante. Ils différencient l’action nationale de celles tant municipales qu’européennes. Ils attendent avec une forme de curiosité les prochaines campagnes en considérant qu’elles leur seront utiles pour soit reproduire un comportement électoral passé soit favoriser une évolution de leur vote. Ils souhaitent que les candidats EELV ne soient pas uniquement de bons diagnostiqueurs, mais également, et surtout, qu’ils parviennent à proposer – au regard de l’échelon de compétence – un programme global, cohérent et… enthousiasmant.
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